Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17102 du role 
Inscrit le 29 octobre 2003 


Audience publique du 17 mars 2004 


Recours forme par Monsieur 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg I de la section 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero du role 17102, deposee le 29 octobre 2003 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a L-..., 

tendant principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation d’un bulletin de 
l'impot sur le revenu du 11 novembre 1999 emis par le bureau d'imposition Luxembourg 
I de la section personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, la 
reclamation introduite le 14 fevrier 2000 au nom de ce dernier etant restee sans reponse 
de la part du directeur de E administration des Contributions directes; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 29 janvier 2004 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin defere; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Alain STEICHEN, ainsi que 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 10 mars 2004 . 


Monsieur ... declara, dans le cadre de sa declaration pour l'impot sur le revenu de 
l’annee 1992, le montant de LUF 1.138.277.- comme perte d’ exploitation de l’annee 
1991 deductible en tant que depense speciale du total des revenus nets ajustes. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1992 du 8 fevrier 1996, le 
bureau d’imposition Luxembourg I refusa la deduction de cette perte d’ exploitation au 
motif que « le report de pertes ne peut pas etre accorde en V absence d’une comptabilite 
reguliere prescrite par V article 114 L1R y relatif». 

Par courrier de son mandataire du 6 mai 1996, Monsieur ... reclama devant le 
directeur de T administration des Contributions directes contre ce bulletin d’impot du 8 
fevrier 1996. 
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En l’absence de decision directoriale, Monsieur ... introduisit a l’encontre dudit 
bulletin d’impot ainsi critique un recours en reformation par requete deposee le 24 
septembre 1998. 

Par jugement du 5 mai 1999, n° 10922 du role, le tribunal administratif annula le 
bulletin litigieux pour non-observation des dispositions du paragraphe 205 (3) de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
et renvoya 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Par acte depose au greffe de la Cour administrative le 16 juin 1999, l’Etat, par 
P intermediate de son delegue, releva appel a l’encontre du jugement precite du 5 mai 
1999. 


Le 11 novembre 1999, le bureau d’imposition Luxembourg I emit a l’attention de 
Monsieur ... un bulletin de l’impot pour Pannee 1992 intitule « rectification suivant 
jugement du tribunal administratif » . 

Par arret du 14 decembre 1999, n° 11334C du role, la Cour administrative 
confirma le jugement entrepris et debouta l’Etat de son appel. 

Monsieur ... formula par l’intermediaire de son mandataire une reclamation contre 
ce bulletin de Pimpot sur le revenu par lettre du 14 fevrier 2000. A travers cette 
reclamation il contesta principalement la competence du bureau d’imposition, dessaisi 
par l’effet de l’appel interjete par l’Etat contre le jugement du 5 mai 1999. 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur de EAdministration des 
Contributions directes, Monsieur ... fit introduire le 29 octobre 2003 un recours en 
annulation sinon en reformation a l’encontre du bulletin de Pimpot sur le revenu au titre 
de Pannee d’imposition 1992 emis le 11 novembre 1999. 

Encore que le demandeur entende exercer principalement un recours en 
annulation et subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a 1’ obligation 
d’examiner en premier lieu la possibility d’exercer un recours en reformation, l’existence 
d’une telle possibility rendant irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre la 
meme decision ( trib. adm. 4 decembre 1997, n° 10404 du role, Pas. adm. 2003, V° 
Recours en reformation, n° 2, p.589, et autres references y citees ). 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 
8 paragraphe 3, point 1, de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme 
juge du fond sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant tranche les 
merites d’une reclamation contre un bulletin d’imposition. 

Aux termes du predit Particle 8 paragraphe 3, point 3, lorsqu’une reclamation au 
sens du § 228 AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans 
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le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation 
comme rejetee et il peut interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
decision qui fait l’objet de la reclamation; dans ce cas le delai de recours de trois mois ne 
court pas. 

Le tribunal administratif est des lors competent pour connaitre du recours en 
reformation ; ce recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai prevus par la loi. 

II s’ensuit que le recours en annulation formule a titre principal est irrecevable. 

Le demandeur souleve l’incompetence du bureau d’imposition au vu de la saisine 
du tribunal administratif et ulterieurement de la Cour administrative du fait de la 
procedure de recours pre-contentieux et contentieux engagee : il fait plaider qu’au vu du 
changement d’organe appele a statuer sur la question litigieuse, resultant du recours 
contentieux, le bureau d’imposition aurait ete completement dessaisi et par consequent 
incompetent pour emettre le bulletin litigieux du 11 novembre 1999. 

Le delegue du Gouvernement rejoint le demandeur en ce qu’il etaye son 
argumentation sur base de 1’ article 45 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives et conclut egalement a 
rincompetence du bureau d’imposition pour emettre le bulletin litigieux. 

Aux termes de 1’ article article 45 de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee « 
(...) pendant le delai et V instance d’appel, il est sur sis a V execution des jugements ay ant 
annule ou reforme des decisions cittaquees ». 

Il est constant en cause qu’a la date de remission du bulletin pris en execution du 
jugement du 5 mai 1999, a savoir le 11 novembre 1999, l’appel n’avait pas encore ete 
vide, et la Cour administrative etait encore saisie du litige, de sorte que le bureau 
d’imposition n’a pas valablement pu emettre un bulletin sur base d’un jugement faisant 
l’objet d’un recours devant la Cour. 

Le tribunal administratif, encore qu'il soit saisi d'un recours en reformation, doit se 
bomer a annuler une decision et a renvoyer l'affaire devant l'autorite administrative 
competente si la decision afferente a ete prise par une autorite incompetente ( trib. adm. 
14 janvier 2002, n° 13483 du role, confirme par Cour adm. 28 mai 2002, n° 14586C du 
role, Pas. adm. 2003V° Recours en reformation, n° 9, p.591). 

En application des developpements qui precedent, il y a en consequence lieu de 
renvoyer l’affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
prosecution de cause. 

Le demandeur reclame en outre 1’ allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.500.- €, motivee d’une part par les delais lui imposes par l’attitude de 
1’ administration, delais qui l’exposeraient a un prejudice materiel, et d’autre part par le 
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fait que l’attitude de 1’ administration lui a egalement impose de se pourvoir en justice 
sous 1’ assistance d’un avocat. 

Le delegue du Gouvemement, compte tenu des circonstances specifiques au 
present litige, ne s’oppose pas au principe d’une indemnite de procedure, mais conteste le 
montant reclame. 

Le tribunal entend de prime abord relever que P indemnite de procedure n’a pas 
pour objet de reparer un eventuel prejudice materiel subi par le demandeur, la question 
d’une telle reparation relevant par ailleurs exclusivement de la competence des 
juridictions civiles. 

Aux termes de 1’article 30 de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, « lorsqu’il 
parait inequitable de laisser a la charge d’une partie les sommes expo sees par elle el 
non comprises dans les depens, le juge peut condamner V autre partie a lui payer le 
montant qu’il determine ». 

II est constant en cause que c’est l’attitude de la partie publique, en ne reagissant 
pas a la reclamation lui adressee par le demandeur, qui a amene ce dernier a introduire un 
recours contentieux. 

S’il est vrai qu’aux termes de rarticle 57 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
precitee, le demandeur aurait pu se pourvoir en justice sans l’assistance d’un avocat, cette 
faculte reservee aux administres d'agir eux-memes devant le tribunal administratif ne 
constitue pas un empechement a l'octroi d'une indemnite de procedure au cas oil ceux-ci 
profitent de la faculte leur offerte par la loi de se faire representer soit par un avocat, soit 
par un expert comptable ou un reviseur d'entreprises ( trib. adm. 23 septembre 1999, n° 
10963 du role, Pas. adm. 2003, V° Procedure contentieuse, XI Frais, n° 393, p. 576), 
d’autant plus lorsque, comme en Pespece, l’assistance d’un avocat se justifie au vu de la 
nature purement juridique de la question procedural, certes isolee, faisant l’objet 
principal du litige. 

Par consequent, au vu des circonstances particulieres du present litige, le tribunal 
est amene a considerer qu’il serait inequitable de laisser a charge du demandeur 
l’integralite des frais et honoraires non compris dans les depens. 

Compte tenu des elements d’ appreciation en possession du tribunal, des devoirs et 
du degre de difficulty de 1’ affaire, notamment au vu des mo yens du delegue du 
Gouvemement rencontrant ceux du demandeur, ainsi que du montant reclame, et au vu 
de Particle 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives, il y a lieu d’evaluer ex cequo et bono P indemnite a allouer 
au demandeur a un montant de 500.- €. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme; 
au fond le dit justifie; 

partant annule le bulletin d’ imposition defere et renvoie 1’ affaire devant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en vue de sa transmission au bureau 
d’imposition competent en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat a payer au demandeur une indemnite de procedure d’un montant de 
500.- € ; 

le condamne egalement aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 17 mars 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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